
É t ranger 21
Jeudi 30 Novembre 2017

• Egypte/Présidentielle.
Ahmed Chafiq sera can-
didatL'ancien Premier minis-tre égyptien, Ahmed Cha-fiq, qui s'était incliné depeu en 2012 face à l'isla-miste Mohamed Morsi,sera de nouveau candidatlors de la présidentiellede 2018.
• Soudan du
Sud/Conflit. Au moins
50 morts dans l'estAu moins 50 personnesont été tuées dans deuxraids menés lundi etmardi par une milice tri-bale dans l'est du Soudandu Sud, derniers affronte-ments en date entre com-munautés pastorales decette région.

L'Afrique en bref 

• Birmanie/Religion.
Appel du pape à dépas-
ser "préjugés et "haine" Le pape François a appeléhier les bouddhistes bir-mans "à dépasser toutes
les formes d'intolérance,
de préjugés et de haine"dans un pays fustigé àl'international pour sontraitement de la minoritémusulmane des Rohin-gyas.
• Corée du Nord/Mis-
sile. Pyongyang, "Etat
nucléaire" Le dirigeant nord-coréenKim Jong-Un a déclaréhier que son pays étaitdevenu un Etat nucléaireà part entière après avoirtesté avec succès un nou-veau type de missile ca-pable de frappern'importe où aux Etats-Unis
• Etats-Unis/Politique.
Trump relaie des vi-
déos anti-musulmans
sur TwitterDonald Trump a relayéhier sur son compte Twit-ter une série de vidéosanti-musulmans publiéespar un parti politique bri-tannique d'extrêmedroite, suscitant des réac-tions indignées auRoyaume-Uni.
• Pays-Bas/Justice. TPIY
: un accusé avale une
fiole "de poison" !Le tribunal pénal interna-tional pour l'ex-Yougosla-

vie (TPIY) à La Haye aconnu hier un véritablecoup de théâtre quand undes accusés croates deBosnie – Slobodan Pral-jak, 72 ans – a avalé du
"poison", selon son avo-cat, au moment de sonverdict (20 ans de pri-son), forçant le tribunal àsuspendre son audience.Les soins qui lui ont étéprodigués n'ont pu le sau-ver.

A travers le monde
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Ce sont au total huit soldats
qui ont été tués en un mois
dans ces régions. Une nou-
velle escalade vers l'insur-
rection armée.

QUATREmilitaires ont été
"assassinés" par des sépa-ratistes présumés dans lesud-ouest anglophone duCameroun, un nouvel inci-dent qui porte à huit lenombre militaires tués enun mois dans ces régions etmarque une nouvelle esca-lade vers l'insurrectionarmée.
"Quatre militaires ont été
tués vers 2 heures du matin
(dans la nuit de mardi à
mercredi) dans la zone
Mamfe", dans la provincedu Sud-Ouest, a affirmé àl'AFP une source proche del'armée.
"Des assaillants ont attaqué
un poste tenu par des élé-
ments du Bataillon d'infan-
terie motorisée" dans unezone enclavée, a précisécette source.
"Ils (les séparatistes) ont as-
sassiné nos militaires", aconfirmé une source gou-vernementale.Ce nouvel incident porte àhuit le nombre de mili-taires camerounais tués en

zones anglophones enmoins d'un mois, dans desattaques attribuées par legouvernement aux sépara-tistes anglophones.Sur le plan politique, hier àYaoundé, des députés duSocial Democratic Front(SDF), principal parti d'op-position et anglophone, ontde nouveau perturbé lesdébats à l'Assemblée natio-nale, chantant, sifflant etdansant pendant un dis-cours du Premier ministrePhilemon Yang, selon desvidéos de l'incident.Ils exigeaient que le pro-blème des régions anglo-phones soit "posé sur la
table" lors de la sessionparlementaire actuelle,consacrée à l'examen du

budget 2018, a expliqué àl'AFP l'un de ces députésSDF, Jean-Michel Nintcheu.Jeudi dernier, une séanceparlementaire avait déjàété suspendue après unebronca des députés SDFsur le même thème.La sécurité dans les ré-gions anglophones du Ca-meroun, en proie à unegrave crise socio-politiquedepuis un an, s'est considé-rablement dégradée enquelques semaines.Depuis novembre 2016, laminorité anglophone duCameroun – environ 20%des 23 millions d'habitants– proteste contre sa margi-nalisation, certains exi-geant le fédéralisme,d'autres la sécession. Le ré-

gime de Yaoundé rejetteces deux options.
LYCEE BILINGUE INCEN-
DIE• A mesure que les au-torités camerounaises ontaccru la pression sécuri-taire et la répression desmanifestations sépara-tistes, les rangs des séces-sionnistes se sont étoffésces derniers mois, enmême temps que se sontmultipliés les incidents :opérations ville-morte sé-vèrement réprimées, bâti-ments officiels et écolesincendiés, etc... Septbombes artisanales ontégalement explosé, sansfaire de victimes.Selon les autorités, des
"terroristes" présumés ontincendié cette semaine le

palais de justice dans la lo-calité de Batibo, ainsi qu'unlycée bilingue à Fontem.Observateurs et analystesont exprimé leur crainte devoir la crise tourner à l'"in-
surrection armée", alorsque les leaders sépara-tistes en exil appellent ou-vertement à
"l'autodéfense" et à l'actionarmée pour faire face à la
"répression" des autorités.Les séparatistes appellentégalement à combattre cequ'ils qualifient de "force
d'occupation" : les milliersde policiers et soldats dé-ployés sur place.Couvre-feu nocturne, res-trictions de mouvement etsévères mesures decontrôle des armes à feuont été imposés dans plu-sieurs localités de cette ré-gion frontalière du Nigeriapour tenter de juguler lamontée des violences. Lesmilitaires mènent égale-ment fouilles, opérationsde sécurisation et perquisi-tions dans les bastions sé-cessionnistes, réprimantviolemment toute violationdu couvre-feu.Pour le think tank Interna-tional Crisis Group (ICG),une insurrection est "en
train de prendre corps", etles pièces du puzzle semettent inexorablementen place pour que le Came-roun anglophone basculedans la violence.

Quatre militaires tués en zone anglophone
Cameroun/Troubles

AFP
Yaoundé/Cameroun

La mort de quatre militaires marque une nouvelle escalade vers l'insurrection
armée en zone anglophone. Ici la ville Bamenda, épicentre de la crise.
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LE pasteur zimbabwéenEvan Mawarire, qui étaitpoursuivi pour avoir tenté

de renverser le gouverne-ment de l'ancien présidentRobert Mugabe en organi-sant des manifestations en2016, a été relaxé hier àHarare.
"Il n'y a pas de preuves qu'il
ait incité à renverser par la
force le gouvernement" de

Le pasteur Evan Mawarire relaxé
Zimbabwe/Poursuivi pour avoir tenté de renverser Mugabe

AFP
Harare/Zimbabwe

Le pasteur Evan Mawarire (à droite) après l'annonce
de sa relaxe, hier : "J'espère que notre pays est en

train de changer."
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QUI n’a pas rêvé de prendre les commandes de l’un deces petits trains qui sillonnent, à l’allure d’une fourmichantante, les centres villes touristiques ? Samedi après-midi, un homme est passé du fantasme à la réalité. C’estqu’il était bien aidé par un taux d’alcoolémie conséquent,selon Nice-Matin.Samedi donc, vers 16 heures, sur la plus célèbre des pro-menades, celle des Anglais, alors que le soleil perçaitenfin, un homme profite de l’absence du chauffeur pourse glisser aux commandes de la longue chenille blancheet dorée. Et la démarrer. Il n’a pas le loisir d’aller bienloin : le chauffeur, qui attendait des clients, actionne encatastrophe le frein de secours. Puis il cavale jusqu’à lalocomotive pour en extirper l’importun. Avec des ma-nières toniques, tant son braqueur de petit train résiste.Ce qui n’était qu’un geste potache a cependant tourné àl’opération de police. Car sur la promenade des Anglais,depuis l’attentat du 14 juillet 2016, les forces de l’ordren’ont pas le cœur à rire. Entravé par le vrai conducteur du petit train, l’hommevociférait des mots incompréhensibles. Il a été placé encellule de dégrisement sur-le-champ et sera auditionné.Cet homme de 24 ans, de nationalité polonaise, est in-connu des services de police.

C'est arrivé...

à Nice (France)

Ivre, il prend le volant
du petit train touristique

l'époque, a déclaré la jugePriscilla Chigumba, de laHaute cour d'Harare.
"L'accusé est acquitté des
deux chefs d'inculpation de
sabotage d'un gouverne-
ment constitutionnel. L'ac-
cusé est acquitté du chef
d'inculpation d'incitation à
la violence", a-t-elle ajouté.Cette relaxe intervient unesemaine après la démissiondu président Mugabe, sousla pression de l'armée, de larue et de son parti, la Zanu-PF.Le vieil homme âgé de 93ans a été remplacé par sonancien bras droit, Emmer-son Mnangagwa, qu'il avaitlimogé début novembre deson poste de vice-prési-dent.

Le pasteur Mawarire, em-blème de la fronde anti-Mugabe qui avait secoué lepays en 2016 avant d'êtreviolemment réprimée, asalué hier la décision dejustice.
"Toute cette histoire est ab-
surde. Je n'aurais jamais dû
être à la barre. Je n'aurais
jamais dû être arrêté. Je
n'aurais jamais dû être in-
culpé", a-t-il estimé.
"J'espère que notre pays est
en train de changer", a-t-ilajouté, avant de mettre engarde le nouveau chef del'Etat. "S'ils nous font ce que
le gouvernement de Robert
Mugabe nous a faits, nous
leur ferons la même chose",a prévenu le pasteur.Lors de son discours d'in-

vestiture vendredi dernier,Emmerson Mnangagwa apromis d'engager le payssur la voie de la démocra-tie. Mais son passé de fi-dèle du régime Mugabesème le doute sur ses capa-cités à tenir cette pro-messe.L'organisation de défensedes droits de l'Homme Am-nesty International a es-péré que la relaxe dupasteur Mawarire "marque
un nouveau début pour le
pays, où la répression poli-
tique qui a caractérisé le ré-
gime Mugabe ne sera plus
tolérée".
"La tâche du président
Mnangagwa est désormais
de s'assurer qu'une nouvelle
culture existe au Zimbabwe,
où des voix autres que celles
du gouvernement sont li-
bres de s'exprimer (...) sans
crainte d'être poursuivies",a poursuivi le directeurd'Amnesty internationalpour l'Afrique australe, De-prose Muchena.La semaine dernière, la jus-tice zimbabwéenne avaitvalidé la légalité du coupde force de l'armée à l'ori-gine de la chute de RobertMugabe, suscitant desdoutes sur son indépen-dance vis-à-vis du nouveaupouvoir.


